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Compte rendu  
Réunion du 6 mars 2025 à la salle du conseil de 
Ruillé-sur-Loir (18h30-21h) 

Projet éolien des Rosiers (72) 

Comité de Projet 
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Personnes présentes   

En qualité de représentants des communes et territoires : 

 Madame COHU Galiène – Maire de Loir-en-Vallée et conseillère départementale du canton de Montval-
sur-Loir, 2ème vice-présidente de la Communauté de Communes de Loir-Lucé-Bercé 

 Monsieur BOISNARD Jean-Pierre – conseiller municipal de Bessé-sur-Braye 
 Monsieur AUBRY Xavier – Adjoint à la mairie de Loir-en-Vallée, sur le thème de la voirie 
 Monsieur PARIS Hubert – Maire de Vancé 
 Monsieur CHEVALLIER Alain – Maire de Montreuil-le-Henri 
 Monsieur BETTON Patrick – 1er adjoint de la mairie de Saint-Georges-de-la-Couée 
 Madame EYRAUD Margot – Chargée de mission Énergies Renouvelables de la DDT 72 
 Monsieur SETTIER Patrick – Adjoint à la mairie de Loir-en-Vallée  
 Monsieur POUGET Jean-Michel – Secrétaire général de la Sous-Préfecture de la Flèche 
 Monsieur PETER Dominique – Vice-Président de la Communauté de Communes de Loir-Lucé-Bercé 

 

En qualité de représentants du porteur de projet : 

 Madame LAVERGNE Alexandra, Responsable projets éoliens 
 Monsieur ODIOT Maxime, Responsable Régional développement éolien 
 Monsieur COLIN Axel, Responsable projets éoliens 
 Monsieur PROUCELLE Rodolphe, Responsable de projets photovoltaïques 

Personnes excusées   

 Monsieur BOUSSION Francis – Maire de Courdemanche  
 Monsieur GOUJON Jean-Pierre – 2ème adjoint à la mairie de Val d’Etangson 
 Madame DAVID Christelle – Conseillère en projets photovoltaïques et éoliens au sein de la SPL Agence 

des Territoires de la Sarthe 
 

Compte rendu de la réunion  

Eléments généraux de présentation 

Le projet éolien des Rosiers est porté par la société ABO Energy depuis 2009, et compte cinq éoliennes sur le 
territoire de la commune de Loir-en-Vallée, d’un gabarit de 220 m bout de pale, garantissant un bas de pale de 
30 m minimum. Le dépôt du Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale en préfecture est prévu en 
juin-juillet 2025. En application de la loi APER promulguée le 10 mars 2023, il a été proposé à l’ensemble des élus 
des communes comprises dans un rayon de 6 km autour de l’implantation, ainsi qu’à la sous-préfecture, à la 
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direction départementale des territoires et à la Communauté de Communes de Loir-Lucé-Bercé, de participer à 
un comité de projet.  
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Éléments thématiques de présentation – Échanges et discussion 

Plusieurs thémaƟques1 ont été abordées durant ce comité de projet. Le contenu de la présentaƟon est décrit ci-
après.  

Déroulé du comité de projet 

Le comité de projet s’est effectué de la manière suivante :  

 PrésentaƟon de 30 minutes  
 Temps de quesƟons/réponses de 1h30 avec en fin de séance un temps d’observaƟons moƟvées. 

 

  

 
 

1 ArƟcle R. 211-10 du Code de l’énergie. 
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1. Présentation du comité de projet  

→ Début de la présentaƟon 19h 
 

 Rappel des règles de bienveillance  
 PrésentaƟon entreprise  
 PrésentaƟon du projet  

 
 

 

1. Préambule 

Dans le cadre de la loi du 10 mars 2023 relaƟve à l’accéléraƟon de la producƟon d’énergies renouvelables qui 
veut faciliter l'installaƟon d'énergies renouvelables pour permeƩre de raƩraper le retard pris dans ce domaine 
ainsi que le décret du 24 décembre 2023, applicable depuis juin 2024, faisant suite à ceƩe loi permeƩent de 
définir les modalités pour l’organisaƟon des comités de projet.  

Lorsqu’un projet est hors Zone d’AccéléraƟon ou ZA, le développeur de projet doit meƩre en place un comité de 
projet qui est un espace de dialogue entre le porteur de projet et les représentants locaux pur échanger sur 
l’opportunité et la faisabilité potenƟelle du projet d’énergies renouvelables.  

Ce nouveau cadre est en adéquaƟon avec la volonté de la filière France Renouvelables (anciennement FEE - 
France Énergie Éolienne) qui est de favoriser la communicaƟon avec les élus locaux. 

 



 
 
 
 
 
 
 

 6 
 

2. Présentation entreprise 

  

Depuis juin 2024, la société a changé de nom. Afin d’être en adéquaƟon avec notre acƟvité : éolien, 
photovoltaïque, hydrogène et stockage baƩeries, le groupe a fait le choix de changer de nom. 

La société change de nom mais l’entreprise, ses compétences et ses employés restent les mêmes. 

  



 
 
 
 
 
 
 

 7 
 

  

ABO Energy est présent tout au long d’un projet : de la recherche de zone d’implantaƟon au démantèlement. 
Acteur de la transiƟon énergéƟque, ABO Energy développe et construit des parcs éoliens et solaires ainsi que des 
projets de stockage baƩeries et d'hydrogène dans le monde enƟer.  

 

  

ABO Energy France, c’est 4 agences avec 180 collaborateurs, comptant aujourd’hui 42 parcs raccordés et 108 MW 
en construcƟon ou prêts à construire.  
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3. Choix du site 

  

La zone d’études est délimitée par la distance réglementaire minimum entre une habitaƟon et une éolienne soit 
500 mètres. CeƩe réglementaƟon est issue de l’arƟcle L553-1 du code de l’environnement.  

 

La zone d’implantaƟon potenƟelle se situe dans la zone agricole du Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) 
approuvé en avril 2021. La zone agricole autorise les équipements d’intérêt collecƟf et de services publics.  
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Pour le choix du site au sein de ceƩe zone d’études, il faut savoir que :  

- la distance aux habitaƟons est respectée. 
- Le gisement de vent est très favorable.  
- La direcƟon générale de l’aviaƟon civile a rendu un avis posiƟf sur le projet. 
- Des échanges avec la direcƟon de la circulaƟon aérienne militaire sont en cours. 
- Sur les enjeux environnementaux, ceƩe zone se situe hors zone de parc naturel régional, hors site 

patrimoine remarquable, hors zone natura 2000, ainsi que hors zones naturelles d’intérêt écologique, 
faunisƟque et florisƟque (ZNIEFF). 

- La zone située dans le bois de la Chénuère est également exclue de la zone d’études puisque le bois est 
habrite par une importante biodiversité. 

- Sur les enjeux acousƟques, le projet respectera la règlementaƟon. 

Pour le raccordement, le sujet sera traité plus tard.  

 

  

La Zone d’ImplantaƟon PotenƟelle (ZIP) a été créée après une analyse cartographique des contraintes techniques, 
environnementales et paysagères répertoriées.  

Ce secteur ne comporte pas de contraintes rédhibitoires et se trouve en dehors des zones à forts enjeux. 

 



 
 
 
 
 
 
 

 10 
 

4. Présentation du projet  

  

C’est un très ancien projet, puisque les débuts du projet datent de 2009. La première rencontre avec les élus 
s’était faite en 2009, sous une ancienne mandature.  Des accords fonciers avaient été passés et les études avaient 
commencé. Le projet a ensuite été suspendu en raison de contraintes aéronauƟques militaires. Lorsque ces 
contraintes se sont levées, il y a eu une reprise des contacts avec les élus, les propriétaires et les exploitants de 
la zone d’études.  

De 2019 jusqu’en 2024 des consultaƟons administraƟves et des études ont été réalisées. 

Actuellement, le projet est bien avancé et la récepƟon des études thémaƟques est en cours.  
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Dans le cadre de l’Etude d’Impact Environnementale, le code de l’environnement2 demande d’examiner des 
variantes d’implantaƟon afin de choisir le schéma qui aura le moins d’incidence sur l’environnement.  

Trois variantes d’implantaƟon ont été analysées par les différents bureaux d’études afin de retenir l’implantaƟon 
de moindre impact. 

 

Variantes Variant 1 Variante 2 Variante 3 

Avantages Distances aux habitaƟons 
respectées 

ProducƟon opƟmisée par 
l’opƟmisaƟon du foncier  

Evitement de la forêt et 
limitaƟons des enjeux 

biodiversité.  

Distance aux habitaƟons 
respectées 

Alignement des éoliennes 

Eloignement des lisières 

 

Distances aux habitaƟons 
respectées 

LimitaƟon du nombre 
d’éoliennes 

Alignement des éoliennes 
(pour les 3 premières 

éoliennes) 

Prise en compte des enjeux 
biodiversités 

Inconvénients Surface uƟlisée importante 

Pas de prise en compte des 
sensibilités 

Suspicion de cavités au nord de 
la zone 

Pas de prise en compte des 
zones humides 

 

 

 

 

 

 
 

2 l'art. R122-5 du code de l'environnement 
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 13 
 

ImplantaƟon finale (variante 3) retenue : 

 

   

L’implantaƟon finale suit les recommandaƟons indiquées par les différents bureaux d’étude. Elle se trouve en 
dehors des zones à forts enjeux. 
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Le raccordement proposé par ENEDIS alimente le poste de la FOURAUDERIE à la Chartre sur le Loir, à une dizaine 
de kilomètres.  
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Nota Bene : ceƩe diaposiƟve ne conƟent pas toutes les mesures d’évitement, de réducƟon, de compensaƟon, 
d’accompagnement et de suivi qui sont prévues sur le projet des Rosiers.  

 

  

Les retombées fiscales du projet se calculent en foncƟon de la puissance des éoliennes. Dans le cadre du projet 
des Rosiers, la puissance des éoliennes oscillera entre 4,5 MW et 7 MW. Les retombées fiscales sont données à 
Ɵtre indicaƟf au regard de ces fourcheƩes de puissance basses et hautes.  

.  
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→ La commune de Loir-en-Vallée devrait bénéficiera de retombées fiscales comprises entre 45 000 € et 70 000€ 
/ an. 

→ La communauté de communes de Loir-Lucé-Bercé bénéficiera de retombées fiscales comprises entre 112 500€ 
et 175 000€ / an.  
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2. Questions/Réponses 

Temps des quesƟons : 
 
Q°1 : Madame Galiène COHU | plusieurs sujets :  

 QuesƟonnement sur la procédure du raccordement.  
 QuesƟon sur les potenƟels impacts des zones humides.  

► ABO Energy : Sur la procédure de raccordement, Enedis qui gère le raccordement entre les postes de livraison 
du projet et le poste source du réseau public d’électricité effectuera les travaux de génie civil. Une concertaƟon 
est faite entre Enedis et les communes impactées par ces travaux afin de travailler sur le tracé le plus opportun. 
Sur les modalités des travaux, les câbles sont installés sur l’accotement.  
Concernant les zones humides, le projet ne vient pas créer de zones humides, il vient les restaurer. Le projet 
impacte certaines zones humides et en compensaƟon, nous venons restaurer des zones humides qui existaient 
déjà mais qui avaient perdus leur foncƟonnalité.  
 
Madame COHU nous indique que les zones humides sont des contraintes pour les agriculteurs.  
► ABO Energy : Les zones humides que nous restaurons sont les zones humides qui ne sont plus foncƟonnelles. 
Le rétablissement de leur foncƟonnalité se fait en collaboraƟon avec l’exploitant de ces parcelles.  
 
Q°2 : Monsieur PETER demande quelle surface cela représente ?  
► ABO Energy : cela représente un peu plus de 1000 m² de zones humides. 
 
Q°3 : Madame COHU fait remonter des plaintes de certains éleveurs sur des impacts des ondes 
électromagnéƟques. Sont-ils pris en compte ? 
► ABO Energy : Il est proposé aux éleveurs qui seraient inquiets sur les impacts de leur élevage de faire un 
diagnosƟc sanitaire et électrique de leur exploitaƟon.  
Il ne faut pas hésiter à joindre Alexandra LAVERGNE au 06.72.66.59.93. ou par mail 
alexandra.lavergne@aboenergy.com. 
 
Q°4 : Monsieur CHEVALIER informe que la LPO a expliqué qu’il y avait des espèces protégées dans la zone.  
► ABO Energy : Les études sur la faune et la flore commencent par un recensement bibliographique autour des 
espèces présentes sur la zone, notamment avec des données de la LPO. Ainsi toutes ces espèces protégées sont 
prises en compte dans les études. Afin d’avoir le moins d’impact sur ces espèces, il est mis en place des bridages 
c’est-à dire un ralenƟssement ou un arrêt des éoliennes à certaines heures (notamment au crépuscule et à la 
tombée de la nuit) afin d’éviter le dérangement de ces espèces.  
 
Q°5 : Madame COHU demande des explicaƟons sur les suivis qui sont faits.  
► ABO Energy : il y a deux suivis écologiques différents :  

- Un expert indépendant assure le suivi écologique durant la phase chanƟer. Lors de la construcƟon du 
parc éolien, il contrôle que les travaux se font dans le respect de la biodiversité du site.  

- Le suivi en phase exploitaƟon. La préfecture impose et encadre les modalités de suivi de la mortalité du 
parc éolien. La préfecture peut, par arrêté modificaƟf, changer les condiƟons d'exploitaƟon et 
notamment les mesures de protecƟon de l'environnement pendant toute la vie du parc si les mortalités 
constatées sont trop importantes.  
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Q°6 : Monsieur PARIS demande pourquoi les communes aux alentours ne bénéficient d’aucune retombée fiscale ? 
► ABO Energy rappelle que seule la commune d’implantaƟon et indirectement celles qui sont membre du même 
EPCI bénéficient de retombées fiscales. ABO Energy ne fait en ce sens qu’appliquer la loi3 et n’a pas de possibilités 
d’y déroger.  
 
Monsieur POUGET, le secrétaire général de la sous-préfecture de la Flèche, lui rappelle que la Préfecture est là 
pour appliquer les lois et règlements et que c’est le rôle des députés et sénateurs de changer les lois. 
 
Sur le partage de la valeur :  
Madame COHU déplore que RUAVEL ne soit pas venu les voir afin d’échanger sur les sensibilités du territoire.  
De plus, elle indique qu’un projet de méthanisaƟon est en cours sur la commune avec 36 exploitaƟons agricoles. 
Elle évoque également le projet de staƟon d’épuraƟon. 
► ABO Energy indique qu’il est important de faire remonter ces sensibilités afin que le projet puisse s’inscrire 
dans des acƟons qui ont du sens, pour le territoire. La commune est libre de faire des proposiƟons pour que le 
futur projet de parc éolien s’inscrive dans ces différents projets.  
  
Monsieur PETER demande que les communes en dehors de la communauté de communes et proche du projet 
bénéficient de ces mesures d’accompagnement.  
 
Q°7 : Monsieur BETTON indique qu’il y a un projet de ferme solaire à moins de 5 km du projet éolien. Comment 
cela s’arƟcule au niveau du réseau ?  
► ABO Energy : Lorsque le parc est prêt à être construit, ABO Energy fait une demande auprès d’ENEDIS qui 
oriente le péƟƟonnaire vers le poste source le plus près et libre pour accueillir la puissance.  
 
Q°8 : Monsieur AUBRY s’interroge sur les problèmes qu’il y a eu dans des exploitaƟons agricoles à côté des parcs 
éoliens, un exploitant « se Ɵre les cheveux aujourd’hui ». Comment on le dédommage ?  
► Comme évoqué plus en amont, ABO Energy propose des diagnosƟcs d’exploitaƟons suscepƟbles de lever les 
doutes sur les impacts redoutés de l’éolien sur les élevages proches.  
Monsieur SETTIER évoque les problèmes sanitaires d’élevage évoqués par des agricultures, en France, mais le lien 
n’a jamais été prouvé.  
 ► ABO Energy : En effet en 2022, en France, on compte près de 9500 éoliennes dans 2262 parcs éoliens4. La 
quasi-totalité des exploitaƟons agricoles cohabitent avec ces parcs éoliens sans constater de changement ou de 
perturbaƟons.   
Un « état zéro » de l’exploitaƟon agricole peut être effectuer, avant l’installaƟon du parc éolien, afin d’avoir un 
diagnosƟc sanitaire et électrique de son exploitaƟon (cf. Q°3).  
 
  

 
 

3 En applicaƟon de l’arƟcle 1519 D du code général des impots.  
4 Rapport du Ministère de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire « CaractérisaƟon de l’impact sur les acƟvités 
d’élevage des antennes téléphoniques, installaƟons électriques et éoliennes »_Décembre 2023 
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Q°9 : Monsieur BETTON s’interroge sur les impacts de nos travaux sur les réseaux hydrologiques et électriques 
sous terrains.  
► ABO Energy : En ce qui concerne la parƟe d’ENEDIS, c’est-à dire du poste de livraison des éoliennes au poste 
source du réseau public d’électricité, ENEDIS s’emploie à enterrer les lignes sur l’accotement des routes. Il y a une 
concertaƟon qui est faite en amont avec les communes concernées.  
Pour ABO Energy, dans le cadre des travaux, il est demandé en amont une « DT-DICT » c’est-à dire une déclaraƟon 
de travaux et une déclaraƟon d’intenƟon de commencement de travaux afin que les exploitants de réseaux 
fassent un recensement des réseaux enterrés et aériens de la zone pour éviter les risques d’endommagement. 
S’il y a un doute sur l’emplacement, des travaux de recherche, avec minuƟes, sont donc fait pour chercher les 
réseaux.  
 
Monsieur AUBRY souhaite connaitre la raison de la réparƟƟon des éoliennes par agriculteurs.  
► ABO Energy : dans un souci de proporƟonnalité entre tous les propriétaires exploitants, ABO Energy s’est 
évertuée à réparƟr le plus équitablement possible les différents éléments du parc (virages temporaires, poste de 
livraison, éolienne). Pour ce qui de l’implantaƟon des éoliennes, l’ensemble des études (FFMN, acousƟque, 
paysage) et les contraintes techniques ont guidé le choix des implantaƟons.   
 
Dans le cadre des fiches acƟons pour le partage de la valeur :  
Madame COHU indique que toutes les acƟons présentées sont déjà faites.  
► ABO Energy : Le souƟen au territoire ne se résume pas à la créaƟon de nouvelles acƟons, il peut aussi être au 
service d’acƟons en cours.  
Monsieur PETER propose de définir des acƟons de souƟen aux communes voisines ainsi qu’aux riverains 
impactés.  Il propose la mise en place d’acƟons permeƩant un coût de l’électricité avantageux à desƟnaƟon de 
ces publics.  
 
Monsieur PARIS indique que personne ne souhaite de projets éoliens et qu’ils sont imposés au territoire.  
► ABO Energy œuvre pour la transiƟon énergéƟque afin de limiter les effets du réchauffement climaƟque. 
Madame COHU informe qu’il y a 3 projets en cours autour de la commune.  
Monsieur AUBRY témoigne de l’injusƟce entre ceux qui ont une éolienne et ceux qui n’ont rien.  
 
Madame COHU souhaite que l’on explique la démarche à suivre pour le RNT (résumé non technique).  
► ABO Energy : Dans un délai d'un mois à compter de l'envoi du RNT et après délibéraƟon du conseil municipal, 
la commune d'implantaƟon pourra adresser au porteur de projet ses observaƟons.  
Le porteur de projet adressera sous un mois une réponse aux observaƟons formulées en indiquant les évoluƟons 
proposées. 
 
Madame EYRAUD indique que le projet est passé au pôle ENR en 2023.  
Monsieur POUGET explique que le pôle ENR est desƟné aux services de l’Etat pour qu’ils donnent également leur 
avis sur l’avant-projet. Beaucoup d’échanges ont eu lieu entre les différents services et le porteur de projet lors 
de ceƩe réunion pour permeƩre d’éviter au mieux les enjeux perçus.  
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Q°10 : Madame EYRAUD sur plusieurs sujets :  
 Y-a-t-il eu des sondages géotechniques pour détecter de possibles cavités ?  
 Quels sont les points d’aƩenƟons portés à la forêt et aux enjeux chiroptères ?  

► ABO Energy : En ce qui concerne les sondages géotechniques, ABO Energy a suivi les conseils de la DDT et ne 
s’implantera pas sur la parƟe Nord idenƟfiée comme zone de cavités potenƟelles. Des études géotechniques sont 
toujours faites avant le chanƟer pour étudier les potenƟelles contraintes sur le site.  
En ce qui concerne les enjeux chiroptères, une aƩenƟon parƟculière a été porté sur les distances au boisement. 
Le bridage chiroptèrologique des machines est calibré selon l’acƟvité des chauves-souris sur site. Ce bridage est 
renforcé pour l’éolienne implantée en clairière. 
 
Q°11 : Monsieur BOISNARD se demande pourquoi on ne peut pas meƩre plus d’éoliennes ? Et comment se passe 
le démantèlement ? 
► ABO Energy : Le nombre d’éoliennes résulte des contraintes techniques et des enjeux du site. Les contraintes 
relèvent, pour parƟe, des effets de sillages qui imposent une inter-distance minimale entre les machines. CeƩe 
inter-distance évite que la turbulence engendrée derrière chaque éolienne n'affecte trop la producƟon 
énergéƟque des éoliennes situées plus en aval. Les enjeux du site (zones humides, secteur de chasse des 
chiroptères, cavités souterraines etc.) ont également modelé le projet.  
Le propriétaire du parc éolien démantèle, à ses frais, les installaƟons et remet le site à son état iniƟal5. 

  

 
 

5 l’arƟcle L. 515-46 du code de l’environnement 
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3. Observations motivées  

A suivre, les différentes observaƟons moƟvées émises par certains membres du comité de projet.  
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CONCLUSION  

Le comité de projet des Rosiers a permis aux différentes parƟes d’être informées du projet sur plusieurs axes 
(historique, choix du site, choix machine, etc.). 

Une aƩenƟon parƟculière sera portée sur la quesƟon du partage de la valeur du projet avec le territoire.  

 

 


